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ORDONNANCE DE NON-DIFFUSION ET DE NON-PUBLICATION DU CONTENU 
DES PIÈCES A-3 et RBQ-6. 

[1] Le 9 septembre 2024, le Bureau des régisseurs (Bureau) convoque les entreprises 
9308-2469 Québec inc., faisant également affaire sous le nom de Éco Résidentiel 
(Éco), 9425-3853 Québec inc., faisant également affaire sous le nom de 
Distribution Net/Réno Nat (Distribution Nat), Actif Construction inc. (Actif) et 
Gestion Immobilière Kagone Ltée (Gestion Kagone) à une audience. 

[2] Des avis d’intention datés du 30 août 2024 rédigés par la Direction des affaires 
juridiques (Direction) de la Régie du bâtiment du Québec (Régie) destinés à chacun 
de ces intimées est joint à cette convocation. 

[3] Dans ces avis d’intention, la Direction demande au Bureau de se prononcer sur les 
licences délivrées à Éco, à Distribution Nat, ainsi qu’à Actif et sur la demande de 
licence de Gestion Kagone, considérant qu’elles n’ont pas respecté la Loi sur le 
bâtiment1 (Loi). 

[4] Les licences d’Éco, de Distribution Nat et d’Actif seront annulées pour les motifs 
qui suivent. 

[5] La délivrance de la licence de Gestion Kagone sera, quant à elle, refusée pour les 
motifs qui suivent. 

LE CONTEXTE  

Rénovation Trust inc. 

[6] Monsieur André Martin (monsieur Martin), qui a témoigné à l’audience, se décrit 
comme spécialiste en mise en marché2. Il créé la société Rénovation trust inc. 
(Réno Trust) avec Madame Raymonde Roy (madame Roy) qui en est actionnaire par 
l’intermédiaire d’une société de placement3. Monsieur Martin en est administrateur et 
son président4. Réno Trust a comme activité principale la rénovation5. 

[7] Monsieur Martin et madame Roy n’ont aucune expérience en construction6. Ils ne 
peuvent donc, à eux seuls, être détenteurs d’une licence d’entrepreneur de la Régie. 

                                            
1 RLRQ c B-1.1. 
2 RBQ-38, p. 1133, l. 10. Tous les numéros de pages correspondent aux numéros de page du document 
PDF des pièces de la Direction pour faciliter son repérage et non à la page apparaissant sur le document 
lui-même car un certain décalage entre les deux a été observé dans le document. 
3 RBQ-45. 
4 Id. et RBQ-44 
5 RBQ-38. 
6 RBQ-40, p. 1153, l. 14 et RBQ-39, p. 1137, l. 20-22 pour monsieur Martin. 
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Madame Roy serait adjointe administrative pour ce projet du couple, selon son 
témoignage. 

 

[8] Monsieur Martin décrit le projet, dans son témoignage, de la façon suivante : 
Réno Trust crée une banque d’entrepreneurs préqualifiés fiables. Sa valeur ajoutée, 
selon lui, est de s’assurer d’une facturation conforme des entrepreneurs mandatés. 
Les travaux d’une valeur de plus de 10 000 $ sont également inspectés7. Réno Trust 
s’assure aussi de la satisfaction des clients par un questionnaire, avant que le 
paiement final ne soit effectué. Selon son témoignage, il fournissait donc une garantie 
additionnelle à ses clients, ce qui constitue la valeur ajoutée de ses services. 

[9]  En 2018, monsieur Martin mentionne dans une de ses déclarations aux 
enquêteurs de la Régie qu’il est allé chercher monsieur Fermont pour qualifier la 
licence de Réno Trust. Il ajoute que les résultats de la société ne sont pas au 
rendez-vous et son répondant de l’époque, monsieur Fermont quitte ses fonctions 
pour cette raison8. 

[10] Pour augmenter ses ventes, monsieur Martin désire offrir des options de 
financement des travaux. Il approche des intervenants dans ce domaine et fait 
indirectement la connaissance de madame Élyse ou Élise Khairzad 
(madame Khairzad) et après réflexion, l’entreprise se lance dans le domaine de la 
vente de thermopompes9. 

[11] Par l’intermédiaire de madame Khairzad, monsieur Martin rencontre 
madame Sylvie Harroche (madame Harroche)10. Ces deux personnes font partie de 
la force de vente des thermopompes de Réno Trust. Ils fournissent les leads, selon 
monsieur Martin. 

[12] Monsieur Alexandre Marier (monsieur Marier), en tant que répondant à la 
licence, vérifie que les sous-traitants procédant à l’installation des thermopompes 
détiennent la licence appropriée, selon son témoignage. Il s’occupe aussi directement 
de certains contrats de rénovation confiés à Réno Trust. 

[13] Or, les plaintes de clients s’accumulent à l’Office de la protection du 
consommateur (OPC) et plusieurs jugements sont rendus contre Réno Trust11. 

[14] Enfin, Réno Trust fait l’objet d’une enquête de la Régie et une audience est tenue 
devant le Bureau. 

                                            
7 RBQ-39, p. 1139, l. 17-21. 
8 RBQ-38, p. 1133, l. 11-19. 
9 RBQ-38. 
10 Id., p. 1134, l. 55 et s. 
11 RBQ-11 (appareil défectueux), RBQ-12 (Fausses représentations), RBQ-13 (appareil défectueux), 
RBQ-14 (Travaux de rénovation défectueux), RBQ-20 (Fausses représentations).  
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[15] Dans la suggestion commune de sanction, Réno Trust et Actif s’engagent : 

16. L'entreprise Rénovation-Trust inc. et ses dirigeants s'engagent à ce que les 
entreprises Rénovation-Trust inc. et Actif construction inc, n'exercent plus 
d'activités commerciales liées à la vente itinérante de systèmes de HVAC, tels les 
thermopompes et les échangeurs thermiques12; 

[16] La décision constate aussi que l’entreprise a cessé d’œuvrer dans la vente 
itinérante de HVAC. Sur la base de ces représentations, la licence est suspendue pour 
une période de 20 jours13. 

[17] Selon monsieur Martin, cette entreprise a cessé ses activités, peu après que la 
décision avait été rendue. Son assureur a refusé de continuer sa couverture, elle n’a 
aucune activité depuis 202214. 

[18] Or, dès la fin de ses activités, toujours en 2022, monsieur Martin se lance à 
nouveau dans la vente de thermopompes par l’intermédiaire d’Éco, et cela malgré la 
décision du Bureau et de son engagement à ne plus procéder à ce type de vente. Ce 
défaut de monsieur Martin constitue en soi un grave manque de probité. 

[19] Il prétend qu’il ne commet aucune illégalité, car le Registre des entreprises du 
Québec (REQ) n’indique pas qu’il est administrateur de cette société. Ainsi, cette façon 
de procéder serait effectuée en toute légalité, selon lui. Cela sera développé ci-après. 

LES FAITS 

9308-2469 Québec inc.(Éco Résidentiel) 

[20] Éco est immatriculée le 19 août 2014. Elle déclare au REQ effectuer de la 
rénovation de bâtiments résidentiels. Madame Roy est actionnaire avec 
monsieur Marier. Madame Roy est administratrice, présidente et secrétaire déclarée 
au REQ. La Société fait notamment affaire sous le nom de Éco Résidentiel15. 

[21] Monsieur Martin a été président de la société du 9 mai 2022 au 10 mai 2022, soit 
pour une seule journée selon le REQ16. 

                                            
12 RBQ-10, p. 496. 
13 RBQ-10. 
14 RBQ-23, p. 793 et E-17. 
15 RBQ-1. 
16 Id. 
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[22] De plus, monsieur Ousmane Kagone (monsieur Kagone) a été président et 
secrétaire du 2 septembre 2021 au 9 mai 2022. 

[23] Une demande de modification de licence est reçue par la Régie le 
22 février 202417. Madame Roy et monsieur Marier déclarent être actionnaires à 50 %, 
ce dernier est son unique répondant. 

[24] Selon madame Roy, Éco effectue de la vente itinérante de thermopompe, 
d’isolation et de fournaise, d’après le modèle importé de Réno Trust. 

[25] Elle mandate son conjoint, monsieur Martin, dans le but d’effectuer certaines 
tâches pour Éco, dont celle de répondre aux mises en demeure et aux plaintes reçues. 
Monsieur Martin n’est pas administrateur d’Éco, sinon pour une seule journée le 
9 mai 2022, ce qu’il qualifie d’erreur administrative. 

[26] Monsieur Kagone a été son répondant pour qualifier sa licence18. Il fait faillite en 
janvier 2022. Le 22 février 2024, une demande de modification de licence requiert la 
désignation de monsieur Marier comme répondant. 

9425-3853 Québec inc. (Distribution Net/Réno Nat) 

[27] Distribution Nat est immatriculée le 21 septembre 2020. Elle déclare au REQ 
effectuer de la rénovation de bâtiments résidentiels ainsi que du rehaussement 
écoénergétique et de la qualité de l'eau dans le cadre de rénovations domiciliaires ou 
en amont de tels travaux - i.e. mise à niveau selon une approche informative directe19. 
Gestion AMRR (AMRR) en est actionnaire avec monsieur Marier. Madame Roy en est 
administratrice et présidente et monsieur Marier en est le secrétaire, déclaré au 
REQ20. 

[28] AMRR est la société de gestion de madame Roy et de monsieur Martin21. Ils en 
sont coactionnaires et conjoints. 

[29] Une licence est émise le 25 octobre 202222. Monsieur Marier est désigné comme 
le répondant dans tous les domaines de qualification23. 

                                            
17 RBQ-2. 
18 RBQ-40, p. 1155, l. 33-34. 
19 Transcription textuelle. 
20 RBQ-26. 
21 RBQ 39, p. 1139, l. 36 et s. 
22 RBQ-27. 
23 Id. 
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9425-3853 Québec inc. (Distribution Net/Réno Nat) 

[30] Distribution Nat œuvre dans le domaine de la vente de filtres à eau et de 
systèmes de filtration d’air. Elle a eu environ 30 clients au cours des dernières 
années24, ce projet n’ayant jamais vraiment démarré. 

[31] Selon monsieur Marier, il en est son répondant depuis juillet 2022. Cette société 
est incorporée quelques mois après la fin des activités de Réno Trust. 

[32] Le projet de vente de filtres à air n’est que secondaire dans les activités de 
Distribution Nat. Cette activité est mise en pause, faute de temps. Selon 
monsieur Marier, la licence a été obtenue pour permettre de mandater des plombiers 
à titre de sous-traitant pour l’installation des filtres. Malgré l’inactivité de cette société, 
la licence est maintenue annuellement auprès de la Régie. 

[33] En dépit de cette absence d’activités, il est important de mentionner que 
monsieur Martin entend, selon son témoignage, effectuer de la vente itinérante pour 
les produits de cette entreprise également25. 

Actif Construction inc. 

[34] Actif est immatriculée le 24 mai 2013. Elle déclare au REQ être entrepreneur 
général. 

[35] Monsieur Marier a toujours été actif dans le domaine de la construction. Il devient 
employé d’Actif en début de sa carrière de charpentier-menuisier et monte les 
échelons. Il passe les examens de qualification pour devenir entrepreneur général. 

[36] Fin 2017, à la retraite de son patron, il se porte acquéreur des actions d’Actif. 
Monsieur Marier devient l’unique actionnaire, président et secrétaire le 1er novembre 
201726. 

[37] L’entreprise est à l’origine active dans le marché des raffineries de l’est de 
Montréal. Elle compte 12 employés. Monsieur Marier considère la gestion des 
employés difficiles, il les met à pied pour se concentrer sur ses activités personnelles, 
avec sa licence. 

[38] Actif effectue de la rénovation majeure, selon monsieur Marier. Elle n’effectue 
pas de construction de résidences neuves, n’étant pas accrédité à la Garantie de 
construction résidentielle (GCR). Il mentionne aussi avoir payé l’ensemble des dettes 
alléguées à l’avis d’intention de la Direction à l’égard d’Actif, motif qui ne sera pas 
analysé. 

                                            
24 RBQ-40, p. 1154, l. 18-24. 
25 RBQ-39, p.1139, l. 12-14. 
26 RBQ-35. 
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[39] En 2017, pour diversifier sa source de projets, monsieur Marier commence à 
collaborer avec Réno Trust à la suite d’un courriel de sollicitation de madame Roy, 
signé par monsieur Martin27. Il collabore avec eux sur plusieurs projets et fait la 
connaissance de monsieur Martin, son président. 

[40] Il devient actionnaire et répondant pour Réno Trust à la suite du départ de son 
répondant, un monsieur Quenneville28, selon son témoignage. 

[41] La Régie lui émet une licence d’entrepreneur le 12 mai 2022. Monsieur Marier 
est identifié comme le répondant dans tous les domaines de qualification29. 

[42] Enfin, monsieur Marier devient également répondant à la Licence d’Éco, à partir 
du 22 février 2024, soit après sa rencontre avec l’enquêteuse au dossier. 

L’ANALYSE 

[43] L’intervention du Bureau est balisée par la mission de la Régie, telle que le prévoit 
sa loi constitutive : 

110. La Régie a pour mission de surveiller l'administration de la présente loi, 
notamment en vue d'assurer la protection du public. 

111. Pour la réalisation de sa mission, la Régie exerce notamment les fonctions 
suivantes : 

1° vérifier et contrôler l'application de la présente loi et le respect des normes de 
construction et de sécurité; 

2° contrôler la qualification des entrepreneurs et des constructeurs-propriétaires 
de façon à s'assurer de leur probité, leur compétence et leur solvabilité; 

[…] 

[44] L’objectif de la Loi est donc de protéger le public et non les entrepreneurs, c’est 
le fondement même du régime que la Loi impose. 

[45] Le présent dossier est d’abord et avant tout basé sur la question de probité et 
bonne mœurs prévue à la Loi : 

62.0.1. La Régie peut refuser de délivrer une licence lorsque la délivrance est 
contraire à l’intérêt public, notamment parce que la personne ou, dans le cas d’une 
société ou d’une personne morale, elle-même ou l’un de ses dirigeants est 
incapable d’établir qu’il est de bonnes moeurs et qu’il peut exercer avec 
compétence et probité ses activités d’entrepreneur compte tenu de 
comportements antérieurs. […] 

                                            
27 A-5. 
28 RBQ-41, p. 1179, l. 26. 
29 RBQ-36. 
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[…] 

70. La Régie peut suspendre ou annuler une licence lorsque le titulaire: […] 

2° ne remplit plus l’une des conditions requises aux articles 58 à 62.0.4 pour 
obtenir une licence; 

[…] 

12° a agi de telle sorte qu’il ne se mérite plus la confiance du public selon la Régie; 

13° n’a pas fourni à la Régie les moyens nécessaires pour qu’elle puisse effectuer 
une vérification ou un contrôle. 

Avant de suspendre ou d’annuler une licence en application du présent article, la 
Régie tient compte des travaux de construction en cours. 

[46] La Direction avance, dans son avis d’intention, plusieurs motifs visant à 
démontrer qu’Éco ne satisfait pas aux exigences de la Loi. Selon la Direction, le cumul 
de ces éléments, entache la probité d’Éco, de sorte que sa licence doit lui être retirée. 

[47] Le Bureau doit donc analyser les comportements antérieurs d’Éco et de ses 
dirigeants pour constituer un portrait global du détenteur de licence, afin d’examiner 
sa compétence, sa probité et ses bonnes mœurs. 

[48] La probité est définie par le dictionnaire Larousse comme étant la « Qualité de 
quelqu'un qui observe parfaitement les règles morales, qui respecte scrupuleusement 
ses devoirs, les règlements, etc. »30. 

[49] Le Bureau, dans l’affaire Marvin Baker, discute de la définition de bonnes mœurs 
en ces termes : 

[253] La loi sur le bâtiment n’offre pas de définition de bonnes moeurs. Dans le 
langage courant, elles sont définies comme étant l’ensemble des règles imposées 
par la morale sociale, les coutumes et usages communs à une société, un peuple, 
une époque, alors que la probité est l’observance des règles de la morale sociale 
et des devoirs imposés par l’honnêteté et la justice. 

[…] 

[255] Parmi les valeurs sous-jacentes à la délivrance d’une licence d’entrepreneur 
de construction il y a notamment la compétence, le respect des lois, l’intégrité, le 
respect de la parole donnée (contrats), le respect des personnes, la fiabilité, la 
franchise et la ponctualité (respect des échéanciers)31. 

[50] L’affaire Giba (J & A toiture) (Re) aborde la notion d’intérêt public : 

[31] En adoptant la Loi sur le bâtiment, le législateur n’a pas voulu encadrer 
l’exercice de la discrétion confié au régisseur par des règles précises laissant à ce 

                                            
30 Dictionnaire Larousse en ligne. 
31 Régie du bâtiment du Québec c. Marvin Baker Enr, 2014 CanLII 38448 (QC RBQ). 
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dernier une marge de manœuvre très large qui doit s’exercer en conformité aux 
objectifs de la loi. 

 

 

[32] Ces objectifs ont été réaffirmés tout récemment par l’Honorable juge Marie-
France Bich de la Cour d’appel du Québec dans l’affaire : « Procureur général du 
Québec c. Chagnon (1975) Ltée et al. (500-09-022373-120 et al.) : …le 
législateur a entendu adopter des mesures sévères, extrêmement sévères même, 
sans exception, et ce, dans le but de combattre ce qu’il juge être un fléau, 

protégeant ainsi l’intérêt et l’ordre public32. 

[51] La probité et les bonnes mœurs incluent donc le fait pour l’entrepreneur de 
démontrer un comportement exemplaire dans toutes les sphères de ses activités. Il a 
le fardeau de la preuve à cet égard. 

LES QUESTIONS EN LITIGE 

 Éco et ses dirigeants ont-ils vendu des thermopompes ou autres appareils à des 
prix abusifs, ont-ils fait usage de pratiques trompeuses ou déloyales, ont-il fait de 
la vente sous pression, ont-ils exécuté des travaux de mauvaise qualité et/ou 
comprenant des vices de construction, ont-ils fait des fausses représentations et 
enfin ont-ils offert un service après-vente déficient ou inexistant à leurs clients? 

 M. André Martin est-il un dirigeant de fait d’Éco ou en a-t-il le contrôle direct ou 
indirect, notamment étant lui-même signataire au compte de banque de 
l’entreprise? 

 Eco a-t-elle démontré être probe et de bonnes mœurs? 

 Éco a-t-elle utilisé M. Kagone comme prête-nom, afin de qualifier la licence de 
celle-ci, à titre de répondant, et ce, sans que ce dernier ne participe activement et 
de manière continue à la gestion des domaines qu’il qualifiait? 

 M. Alexandre Marier a-t-il agi à titre de prête-nom en qualifiant la licence d’Éco et 
de Distribution Nat à titre de répondant, et ce, sans participer activement et de 
manière continue à la gestion des domaines qu’il qualifie? 

                                            
32 Giba (J & A toiture) (Re), 2012 CanLII 33898 (QC RBQ). 
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L’ANALYSE 

A) Éco et ses dirigeants ont-ils vendu des thermopompes ou autres appareils à 
des prix abusifs, ont-ils fait usage de pratiques trompeuses ou déloyales, 
ont-il fait de la vente sous pression, ont-ils exécuté des travaux de mauvaise 
qualité et/ou comprenant des vices de construction, ont-ils fait des fausses 
représentations et enfin ont-ils offert un service après-vente déficient ou 
inexistant à leurs clients? 

Le processus de ventes d’Éco Résidentiel 

[52] Madame Roy a décrit, dans son témoignage, le processus de vente des services 
offerts par Éco. L’entreprise fonctionne avec un système de ventes décentralisé, 
plusieurs intervenants étant impliqués dans le processus de vente et d’installation chez 
les clients.  

[53] À cet égard, une première firme de démarchage est mandatée par Éco pour 
identifier des clients montrant un intérêt pour l’un de ses services, notamment par 
l’utilisation des réseaux sociaux et d’appels qu’ils effectuent33. Les représentants de 
ces firmes n’ont pas été entendus à l’audience et aucune preuve n’a été administrée 
quant au contenu de ces conversations. 

[54] Le nom de ces clients potentiels est ensuite transmis à une autre firme de 
démarchage qui n’est pas, non plus, reliée à Éco, selon monsieur Martin et 
madame Roy. Les représentants de ladite firme rencontrent physiquement le client à 
son domicile et discutent des bienfaits des changements proposés. Une demande de 
soumission est signée par l’un de ses représentants, mais elle indique clairement qu’il 
ne s’agit pas d’un contrat34. 

[55] Le contrat est par la suite signé par un autre représentant, celui d’Éco, cette 
fois-ci, parfois avant et parfois après l’exécution des travaux par des sous-traitants de 
celle-ci. 

[56] Cette méthode de fonctionnement est, en soi, l’un des moyens de défense 
allégués par Éco. Monsieur Martin mentionne dans son témoignage que les fausses 
représentations, s’il y en a, ne sont pas effectuées par les représentants d’Éco, mais 
bien par des tiers sur lesquels Éco n’a pas de contrôle, selon sa position. De plus, le 
fait qu’une demande de soumission soit remise, permet au client de réfléchir avant la 
signature du contrat avec Éco, selon eux. 

 

                                            
33 RBQ-40, p. 1156, l. 27-31. 
34 Voir notamment RBQ-5 p. 95, RBQ-6, p. 222 et RBQ-23, p. 878. 
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[57] En date du 2 août 2023, ce processus de ventes a fait l’objet de 28 plaintes ainsi 
que 3 mises en demeure formulées à l’endroit d’Éco auprès de l’OPC35. Ces plaintes 
ne sont retenues, pour les fins de la présente décision, que dans la mesure où les 
noms des plaignants sont divulgués. Monsieur Martin fait grand état de l’anonymat de 
ces plaintes dans son témoignage. 

[58] Le 7 novembre 2024, le projet de loi 7236 est sanctionné modifiant la Loi sur la 
protection du consommateur37 (LPC). Il interdit, à partir de cette date, la vente de 
système HVAC, notamment des thermopompes, par vente itinérante38. Or, 
monsieur Marier a témoigné à l’effet qu’Éco continuait d’effectuer ce type de ventes, 
malgré l’entrée en vigueur de l’amendement à la LPC. Cette preuve démontre encore 
une fois l’absence de probité de la part d’Éco. 

Le dossier de monsieur et madame Thériault 

[59] La Direction a mis en preuve le dossier de monsieur et de madame Thériault, qui 
sont frère et sœur, tous deux ayant été entendus à l’audience. 

[60] Monsieur Stéphane Thériault (monsieur Thériault) et madame Johanne 
Thériault (madame Thériault) sont copropriétaires d’une maison. Ils ont signé un 
contrat avec Éco. Monsieur Thériault a procédé à l’enregistrement des représentations 
faites par les divers intervenants l’ayant visité en vue de la conclusion du contrat avec 
Éco. 

[61] Une copie de cette transcription, non assermentée, a été mise en preuve. Bien 
qu’elle ait été effectuée de façon automatique par un logiciel de traitement de texte, le 
Bureau a écouté l’ensemble des enregistrements déposés pour valider directement 
leurs contenus. 

L’objection à la production de l’enregistrement des conversations 

[62] En début d’audience, Éco conteste la recevabilité des pièces RBQ-48, soit une 
mise en demeure transmise par monsieur Thériault, et de RBQ-48.1, quant à 
l’enregistrement des divers intervenants ayant rencontré monsieur et 
madame Thériault à leur domicile. 

[63] Monsieur Martin dépose une demande écrite visant à obtenir le rejet de 
l’enregistrement de la preuve au dossier. Le Bureau a pris cette objection sous réserve. 
Il y a maintenant lieu d’en disposer. 

                                            
35 RBQ-6. 
36 Loi protégeant les consommateurs contre les pratiques commerciales abusives et offrant une 
meilleure transparence en matière de prix et de crédit, L.Q. 2024, c. 32. 
37 RLRQ c P-40.1. 
38 Art. 244.7 L.P.C. et 91.15 du Règlement d'application de la Loi sur la protection du consommateur, 
RLRQ c P-40.1, r 3. 
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[64] Éco allègue essentiellement les éléments suivants : 

La captation d'une conversation par une personne qui y participe est permise. 
Mais la diffusion ou communication de cet enregistrement à une tierce partie, 
comme la RBQ, sans le consentement de l'autre personne, peut porter atteinte 
à la vie privée et être jugée fautive. 

[Caractères gras dans l’original] 

[65] Au soutien de sa demande, Éco invoque l’arrêt R. c. Duarte de la Cour suprême 
du Canada39. Il s’agit d’une décision relative au droit criminel. Il conclut que 
l’enregistrement d’une personne par l’État constitue une atteinte déraisonnable à la vie 
privée prévue à l’article 8 de la Charte canadienne des droits et libertés40 
(Charte canadienne) dans le cadre de fouilles, perquisitions et saisie. 

[66] L’arrêt fait spécifiquement référence à la surveillance effectuée par la police, un 
tiers à cette conversation, et non pas par l’une des parties à une conversation civile 
privée. La décision conclut que l’obtention de l’enregistrement constitue une fouille 
policière abusive et que la preuve en découlant ne peut être admise, car elle porte 
atteinte au droit à la vie privée. 

[67] La Charte canadienne s’applique à l’État et aux gouvernements provinciaux et 
Fédéral41. 

[68] Ce principe de protection de la Charte ne s’applique pas aux parties privées, ce 
qui est le cas en l’espèce : 

La Charte s’applique lorsqu’il y a un conflit entre l’État et les droits d’un individu, 
ou lorsqu’il y a un acte gouvernemental à l’origine de la restriction d’un droit ou 
d’une liberté protégée par la Charte. La Charte canadienne ne s’applique donc pas 
entre deux particuliers contrairement, par exemple, à la Charte des droits de la 
personne du Québec42. 

[Renvois omis] 

[69] Comme le mentionne l’auteur Léo Ducharme, l'analyse de l'atteinte à la vie privée 
doit être faite en considération de la nature de la contestation. Les principes qui 
régissent l'administration du droit pénal ne peuvent s'appliquer mutatis mutandis au 
droit civil, considérant qu'une partie est contraignable en droit civil et qu'elle ne jouit 
pas de la protection contre les témoignages incriminants, ni de la présomption 
d'innocence43. 

                                            
39 R. c. Duarte, 1990 CanLII 150 (CSC), [1990] 1 RCS 30. 
40 Loi constitutionnelle de 1982, Annexe B de la Loi de 1982 sur le Canada (R-U), 1982, c 11. 
41 Art. 32 de la Charte. 
42 Beaudoin, Gérald-A, La Constitution du Canada : institutions, partage des pouvoirs, droits et libertés. 
Montréal, Wilson & Lafleur, 2004. 
43 Léo Ducharme, Précis de la preuve, 5e éd., Montréal, Wilson & Lafleur, 1996, p. 231. 
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[70] Cet argument relatif à la Charte ne peut donc, de l’avis du Bureau, trouver 
application en matière administrative. 

[71] Selon Éco, ce n’est pas la captation par l’une des parties qui lui pose problème, 
mais le fait que cet enregistrement ait été communiqué à la Régie dans le cadre des 
présentes procédures. Son texte fait référence aux dispositions du Code civil du 
Québec44 qui prévoient : 

35. Toute personne a droit au respect de sa réputation et de sa vie privée. 

Nulle atteinte ne peut être portée à la vie privée d’une personne sans que celle-ci 
y consente ou sans que la loi l’autorise. 

36. Peuvent être notamment considérés comme des atteintes à la vie privée d’une 
personne les actes suivants: 

[…] 

3° Capter ou utiliser son image ou sa voix lorsqu’elle se trouve dans des lieux 
privés; 

[…] 

[72] La Cour d’appel a déjà confirmé la recevabilité en preuve de conversations 
téléphoniques enregistrées à l’insu de l’interlocuteur45 : 

[77] En résumé, j'estime que la recherche de la vérité, qui demeure encore l'objectif 
primordial du procès civil, doit l'emporter ici, les circonstances n'étant ni 
suffisamment graves ni suffisamment exceptionnelles pour que l'on déroge à la 
règle voulant que toute preuve pertinente soit en principe recevable (art. 
2857 C.c.Q.). La nature de la violation et de son objet, la motivation et l'intérêt 
juridique de l'auteure de la contravention, les modalités de sa réalisation militent 
en ce sens46. 

[73] De plus, la Cour du Québec a déjà décidé que ne constituait pas une violation de 
la vie privée l’enregistrement d’une conversation d’affaires entre un consommateur et 
un commerçant, à l’insu de ce dernier, ce qui est le cas en l’espèce47 : 

En l'espèce, il s'agit d'une conversation d'affaires entre un commerçant et un 
consommateur. Il ne s'agit donc pas d'une conversation dont la nature requiert que 
chaque interlocuteur s'attende au respect le plus intégral de la confidentialité de la 
conversation. De plus, l'enregistrement n'a pas été fait pour diffusion et atteinte à 
la réputation de l'entreprise. Il n'a pas, non plus, été fait en utilisant des moyens 
d'écoute électronique requérant l'introduction de la personne qui fait 
l'enregistrement ou de mécanismes d'enregistrement chez l'intimée. Il a été fait 
dans des circonstances bien spécifiques où la requérante met en preuve avoir eu 
d'autres problèmes, par le passé, avec l'intimée et ne pas avoir eu d'autres choix 

                                            
44 Art. 35 et 36 (3) C.c.Q. 
45 Régie du Bâtiment du Québec c. Armoires PMM inc., 2022 QCRBQ 5 (CanLII), par. 29. 
46 Bellefeuille c. Morisset, 2007 QCCA 535 (CanLII). 
47 Sejko c. Gabriel Aubé inc., (C.Q., 1999-07-21), 1999 CanLII 10220 (QC CQ). 
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que d'enregistrer cette conversation pour se ménager un moyen de preuve. La 
Cour d'appel a établi qu'une conversation téléphonique, enregistrée dans le cours 
normal des affaires, ne constitue pas une violation du droit à la protection de la vie 
privée. 

[Renvois omis] 

[74] Comme dans ce cas, monsieur Thériault a mentionné, dans son témoignage, 
avoir pris cette précaution à cause de problématiques passées, avec un vendeur 
itinérant, d’où l’enregistrement de la conversation sur son téléphone cellulaire. 

[75] Éco cite, à l’appui de sa demande, des jugements qui n’existent pas, dont les 
références sont erronées et qui n’ont pas été retrouvés par le Bureau, malgré des 
recherches avec les noms des parties mentionnés. Aucun texte des autorités 
invoquées n’a été remis au Bureau par Éco. 

[76] En matière administrative, il est de jurisprudence constante que le Bureau n’est 
pas tenu de suivre les règles de preuve des tribunaux de droit commun, prévues au 
Code civil du Québec. Il peut cependant s’en inspirer. 

[77] Le Règlement sur les règles de pratique de la Régie du bâtiment du 
Québec48 prévoit : 

27. La régie a le pouvoir d’accepter tout mode de preuve qu’elle croit mieux servir 
les fins de la justice. 

[78] Comme l’a déjà mentionné le Bureau : 

[65] Notre Règlement nous permet d’accepter tout mode de preuve pouvant mieux 
servir les fins de la justice, et ce, notamment, au niveau de l’admissibilité de la 
preuve là où nos règles nous reconnaissent plus de flexibilité et souplesse que les 
tribunaux de droit commun. 

[66] Celles-ci visent l’efficacité et une recherche pragmatique de la vérité. 

[67] Une grande discrétion est reconnue au décideur à ce niveau au moment de la 
détermination de l’admissibilité des preuves qui lui seront présentées49. 

[Renvois omis] 

[79] À ce sujet, les documents produits doivent être reliés à des allégations de l’avis 
d’intention de façon large, pour être considérés comme pertinents50. 

                                            
48 RLRQ, c B-1.1, r. 10. 
49 Régie du bâtiment du Québec c. 3087-9894 Québec inc., 2021 CanLII 25262 (QC RBQ). 
50 Régie du bâtiment du Québec c. 9320-5391 Québec inc., 2018 CanLII 95935 (QC RBQ). 
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[80] De l’avis du Bureau, ces enregistrements sont rattachés à des allégations 
mentionnées dans l’avis d’intention, sous réserve de la possibilité, pour la partie 
concernée, d’avoir l’occasion de les commenter et de les contredire. 

[81] L’auteur Patrice Garant écrit, à propos de la preuve devant les tribunaux 
administratifs, dans son ouvrage La justice invisible ou méconnue. Propos sur la 
justice et la justice administrative51 : 

Le ouï-dire est un type de preuve indirecte. C’est « ce qu’on connaît pour l’avoir 
entendu dire, c’est ce que rapporte une personne pour l’avoir entendu dire ou 
l’avoir appris par une personne qui, elle, en a été témoin soit oculaire, soit 
auriculaire. Le ouï-dire, ce sont les faits ou les événements que l’on relate à partir 
d’un rapport ou d’un journal que l’on a lu, ou à partir d’une émission de télévision 
que l’on a vue. Celui qui rapporte le ouï-dire devant un tribunal relate une preuve 
indirecte ou secondaire : Il est en quelque sorte le porte-parole des témoins directs 
de l’événement. 

Le tribunal administratif, maître de la procédure, peut accueillir toute preuve même 
indirecte. En principe, la preuve par ouï-dire est admissible devant un tribunal quasi 
judiciaire pourvu que les règles de la justice naturelle soient respectées. 

[…] 

Le tribunal administratif doit apprécier la pertinence et la force probante. Par 
prudence et suivant les circonstances, il se pourrait que le tribunal estime utile, 
voire nécessaire le contre-interrogatoire, en matière disciplinaire par exemple, 
mais c’est à lui, maître de la procédure et de la preuve, d’en décider. Il n’y est pas 
astreint par le Code civil ou le Code de procédure civile. Comme le rappelle Yves 
Ouellette, le tribunal doit, en admettant le ouï-dire, vérifier « si le moyen de preuve 
offre des garanties raisonnables de fiabilité et si toutes les parties ont la possibilité 
de le contredire ou de le corriger ». Et il ajoute que « l’impossibilité de contre-
interroger ne rend pas le ouï-dire inadmissible ». Selon Lord Denning: 

[Renvois omis] 

[82] En matière de droit administratif, le Bureau a donc le pouvoir d’admettre toute 
preuve susceptible de faire avancer le débat, même en présence de ouï-dire. 

[83] Le dépôt de la mise en demeure aussi fait l’objet d’une objection par Éco. Elle 
est rattachée à des allégations de l’avis d’intention et de ce fait est recevable en 
preuve. Éco a eu tout le loisir de contredire ce document. L’objection relative à sa 
production est donc rejetée. 

[84] Pour les enregistrements, leurs dépôts sans preuve d’authenticité constituent 
une telle preuve secondaire par ouï-dire, laquelle est admissible en droit administratif 
sans preuve d’authenticité, pourvu que la partie adverse ait l’occasion de les 
commenter et de les contredire afin de respecter les principes de justice naturelle. 

                                            
51 Patrice Garant, La justice invisible ou méconnue. Propos sur la justice et la justice 
administrative, Éditions Yvon Blais, Montréal, 2014, p. 633. 
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[85] Enfin, l’entrepreneur plaide que seule la Cour des petites créances, qui est déjà 
saisie du dossier52, peut déterminer la recevabilité de cette preuve. Il tente, par cet 
argument, d’empêcher le dépôt du document, tant et aussi longtemps que cette cour 
n’aura pas statué sur la question. 

[86] Cet argument n’est pas non plus fondé puisque, dans cette éventualité, le Bureau 
devrait toujours attendre les décisions des tribunaux supérieurs pour traiter tout 
dossier, laissant ainsi des entrepreneurs, potentiellement improbes, œuvrer dans 
l’attente de ces décisions. Cette interprétation irait à l’encontre de l’objectif de 
protection du public de la Loi. 

[87] Le Bureau convient qu’il ne peut se substituer à la Cour du Québec qui est saisie 
du dossier civil. Il se doit cependant d’analyser le comportement de l’entrepreneur sous 
l’angle de la protection du public, laquelle relève de sa juridiction, sans imposer sa 
vision aux tribunaux civils. Ce cadre d’intervention a été confirmé par le 
Tribunal administratif du travail dans l’affaire Kalifornie53. 

[88] Étant donné ce qui précède, l’objection d’Éco est rejetée et l’enregistrement des 
conversations du représentant sont en conséquence admissibles en preuve, devant le 
Bureau. 

Les représentations faites à monsieur et madame Thériault 

[89] Le 30 mars 2024, monsieur Thériault rencontre un premier représentant qui lui 
mentionne représenter l’entreprise Éco, un dénommé Alex, qui détient une formation 
de l'Agence Efficacité Énergétique du Québec, selon ses représentations54. Il examine 
les installations électriques existantes de monsieur Thériault et effectue des 
recommandations. 

[90]  Après avoir pris connaissance de la facture d’électricité, il la qualifie de très 
élevée. Il promet l’installation d’une nouvelle chaudière (Boiler) qu’il présente comme 
un équipement d’Hydro-Québec55. Selon ses représentations, monsieur et 
madame Thériault pourront se qualifier au programme56. Cette installation fera baisser 
leurs factures d’Hydro-Québec, avec la petite facture du programme. 

                                            
52 RBQ-48.1, p. 37. 
53 9424-1155 Québec inc. c. Régie du bâtiment du Québec, 2022 QCTAT 3807 (CanLII). 
54 Ce programme a été instauré en janvier 1977 et a été remplacé en décembre 1992. 
55 RBQ-48.1, p. 37. 
56 RBQ-48.1, p. 40. 
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[91] Ce programme doit être compris comme étant le coût des paiements mensuels 
du contrat de financement, pour l’acquisition des nouveaux équipements. La différence 
entre les deux représente les économies réalisées57. 

[92] Comme il requiert que les deux propriétaires de la maison soient présents pour 
les discussions58, il fixe un nouveau rendez-vous. 

[93] Le 3 avril 2024, un second représentant, monsieur Adam Bachar, se présente à 
la maison. Il mentionne vouloir faire bénéficier les propriétaires de subventions 
gouvernementales pour les aider à économiser sur les frais d’électricité59. Il mentionne 
que ces derniers sont tellement élevés, que les économies se feront ressentir dès la 
première année, sans faire le moindre calcul60. Il se ravise par la suite et mentionne 
que l’économie sera « kif-kif61 ». Il promet finalement des économies de 20 000 $ pour 
les prochaines 10 années62. 

[94] Il prend note de l’ensemble des informations et collecte les documents 
nécessaires à la préparation d’un contrat qui ne sera signé que le 12 avril 2024, soit 
après installation. De plus, l’installation est défectueuse. Monsieur Thériault mentionne 
l’existence d’une petite fuite63. 

[95] Monsieur Thériault allègue que cette conversation du 12 avril 2024 a été tenue 
avec madame Roy, ce que Éco nie. Nous sommes donc en présence d’une preuve 
contradictoire quant à l’identité de l’interlocuteur. Le contrat lui-même mentionne une 
certaine Hélène T, comme représentante d’Éco et non madame Roy. Une déclaration 
écrite a d’ailleurs été produite par Éco, à ce sujet64. 

[96] Cependant, le contenu de la conversation ne laisse aucun doute qu’il s’agit d’une 
représentante d’Éco par le contenu de la conversation, elle-même, quelle que soit son 
identité. Une référence directe à Éco y est d’ailleurs faite65. 

[97] De façon générale, les représentants qui ont rencontré monsieur et madame 
Thériault mentionnent que les économies de chauffage compenseront les coûts du 
programme. 

[98] Plus tard en juillet, monsieur Thériault constate que les représentations qui ont 
été effectuées sont inexactes. Il ne constate qu’une baisse de quelque 4 % de sa 
facture d’Hydro, il doit en plus payer pour le prêt contracté pour l’acquisition de la 

                                            
57 RBQ-48.1, p. 37. 
58 RBQ-48.1, p. 37. 
59 Id., p. 45. 
60 Id., p. 46. 
61 Expression signifiant « la même chose »; Transcription textuelle. 
62 RBQ-48.1, p. 47-48. 
63 Id., p. 68. 
64 E-31. 
65 RBQ-48.1, p. 66. 
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nouvelle chaudière, financée sur 10 ans, à un taux d’intérêt élevé. La facture totale ne 
représente donc, selon lui, aucune économie. 

 

[99] Il transmet une mise en demeure à Éco, laquelle est reçue le 25 juillet 202466. En 
réponse, Éco transmet une correspondance contestant les allégations de 
monsieur Thériault et demandant des informations additionnelles. Éco rappelle l’endos 
du contrat signé67. En réponse, monsieur et madame Thériault mentionnent qu’ils sont 
en possession des enregistrements des vendeurs et dénoncent généralement les 
pratiques d’Éco68. 

[100] Après avoir effectué des recherches pour documenter le dossier, monsieur et 
madame Thériault intentent un recours devant la Division des petites créances de la 
Cour du Québec contre Éco et Financeit Canada, en annulation de contrat69. 

[101] Ils allèguent de plus, dans le recours, les défauts suivants, en lien avec la LPC, 
à savoir : 

 l'adresse de la défenderesse Éco est incomplète et non conforme à l'article 1 
a) i) et 58 b) de la LPC, soit on y retrouve simplement une case postale; 

 l'adresse du représentant de la défenderesse École est incomplète, soit il 
manque notamment la province et le code postal; 

 le courriel du consommateur est manquant; 

 l'année du modèle de la thermopompe murale est manquante; 

 les modalités de paiement sont incomplètes et non conformes aux exigences 
de l' article 58 g.1) LPC; 

 le formulaire de résolution ne contient pas l'adresse complète de la 
défenderesse École; 

 le formulaire de résolution n'est pas annexé au contrat de manière à être 
détachable du contrat; 

 l'énoncé des droits de résolution du consommateur et le formulaire de 
résolution ne constituent pas un document sur lequel apparaît exclusivement 
l'avis obligatoire immédiatement suivi du formulaire de résolution obligatoire; 

 l'exposé des droits de résolution de 10 jours contenu au premier alinéa de 
l'Énoncé des droits de résolution n'est pas en caractères d'au moins 12 points; 

 

                                            
66 RBQ-48.1, p. 94. 
67 Id., p. 97. 
68 Id., p. 99 et s. 
69 Id. 
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 tous les chiffres mentionnés dans l'Énoncé des droits de résolution ne sont pas 
en caractères gras; 

 le texte de l’Énoncé des droits de résolution ainsi que le formulaire de 
résolution ne sont pas en caractère d'au moins 10 points. 

[102] En défense, Éco mentionne, tant à l’audience que dans sa défense au recours 
intenté, que son contrat stipule que le libellé du contrat signé remplace, et a priorité, 
sur toute représentation antérieure, incluant la soumission remise au client70. 

[103] Éco rappelle que le contrat effectue, premièrement, certaines mises en garde 
quant aux économies d’énergie potentielles, qui auraient pu être représentées par le 
vendeur itinérant. Le libellé fait aussi reconnaître au consommateur l’absence de 
pression et le caractère libre et volontaire du consentement, donné à la signature du 
contrat, position qu’ils tiennent toujours à l’audience. 

[104] En apprenant l’existence de l’enregistrement de ses représentants, Éco répond 
par une longue correspondance alléguant l’illégalité de cette action et demandant 
plusieurs informations supplémentaires sur l’enregistrement71. Monsieur Thériault a 
déposé des réponses obtenues par intelligence artificielle, à la suite d’une recherche 
qu’il a effectuée sur l’application d’intelligence artificielle Gemeni, qui montre des 
questions similaires à celles demandées dans la mise en demeure, transmise par 
monsieur Martin72. 

[105] Selon monsieur Thériault, cette correspondance a été générée par intelligence 
artificielle. Les questions posées se basent sur les déclarations obtenues en droit 
criminel, lesquelles ne s’appliquent pas en l’espèce, comme déjà discuté. 

[106] Monsieur Thériault ne répond pas à la demande d’Éco. 

[107] Monsieur et madame Thériault déposent une plainte à la Régie et à l’OPC. En 
réponse, Éco allègue qu’il s’agit d’une atteinte à sa réputation et en appelle à une 
résolution du litige73. Une autre transcription déposée en preuve d’une conversation 
téléphonique entre monsieur Thériault et monsieur Martin mentionne : 

00:00:10 AnM : On vous a écrit à plusieurs reprises des, des, des explications 
concernant ces enregistrements là. Nos lettres sont toujours demeurées sous 
silence. 

                                            
70 RBQ-48.1 p. 60. 
71 RBQ-48.3. 
72 RBQ-48.2. 
73 RBQ-48.1, p. 104. 
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00:00:17 JT : Oui. 

 

 

00:00:18 AnM : Personne n'a jamais répondu à savoir comment ça s'est fait, qui 
qui arrive sur la machine et ainsi de suite. Là rendu icitte ça, ça prend une autre 
ampleur. Là, c'est rendu qu'on est convoqué vis-à-vis le registraire des entreprises. 
C'est sûr qu'on va tout prendre les moyens en sorte pour, pour, pour, pour, pour 
protéger nos, nos, nos, notre raison de vivre et, et notre, et notre réputation. Nous, 
comme je vous dis, nous on a besoin de ces informations-là. Je vous appelle parce 
que, pour savoir si on peut surtout collaborer là-dessus ou sinon, bien je vais 
entendre les mesures légales pour obtenir ces informations-là. 

[Soulignement ajouté] 

[108] Enfin monsieur Martin menace monsieur Thériault en ces termes : 

00 :02:33 AnM : Puis s’il y a lieu de poursuivre les individus pour, pour, pour non-
respect de la loi, ben on va le faire aussi! Parce que vous avez des droits, mais 
nous autres aussi on a des droits, là. Tsé c’est pas, c'est pas, c'est pas seulement 
une voie unique et on a chacun des droits. Moi j’suis ben prêt à… Écoutez moi 
bien monsieur, là je sais pas c'est quoi votre rôle dedans là parce que c'est, le 
contrat est fait avec Madame Thériault, (inaudible) c’pas grave, là. 

00:02:49 JT : Madame Thériault, elle approuve pour tout ce que dit Stéphane. 

00:02:50 AnM : Madame Thériault, est-ce qu’elle est sur la ligne? 

00:02:51 ST : Monsieur, est-ce… qui… Est-ce que je peux savoir vous êtes qui, 
vous? Qui êtes-vous ? 

00:02:56 AnM : André Martin. Maintenant, je veux savoir… 

(…) 

00:03:44 AnM : On… on va continuer nous autre aussi de notre bord. Puis si on 
n'est pas capable d’avoir de votre collaboration, ben on va, on va l'obtenir 
autrement. 

[Soulignement ajouté] 

[109] Monsieur Martin ne nie pas le contenu de la transcription de la conversation 
déposée. 

[110] Le 3 mars 2025, monsieur Thériault reçoit une nouvelle mise en demeure de la 
part d’Éco l’intimant, sur un ton menaçant, de cesser la diffusion illégale de 
l’enregistrement des représentants qu’il a effectué74. La mise en demeure le menace 

                                            
74 RBQ-48.1, p. 135 et s. 
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aussi de plusieurs recours devant diverses instances. Elle est signée par 
monsieur Martin75. 

 

[111] Pour compléter sa preuve, monsieur Thériault obtient plusieurs soumissions pour 
des équipements similaires ou identiques à ceux vendus par Éco. Il dépose au soutien 
de sa demande aux petites créances des soumissions au montant de 5 672,87 $76, 
6 915,40 $77. Son contrat avec Éco est au montant de 13 995 $ hors taxes78. Il a aussi 
déposé des impressions d’écran de sites qui montrent que l’équipement installé par 
Éco, peut être acquis pour 2 358,81 $79 et 2 235,66 $80. 

[112] Quant au thermostat, les pièces produites au soutien de la demande montrent 
des unités vendues à 74,88 $81 et 76,81 $82. Le contrat de monsieur Thériault montre 
un prix de vente pour cet item de 250,00 $. 

[113] Enfin, monsieur Thériault a communiqué avec Hydro-Québec qui l’a informé 
qu’aucun de leur représentant n’effectue de porte à porte. La représentante ajoute 
qu’ils ne sont pas affiliés à quelque représentant en particulier, démontrant ainsi les 
fausses représentations à ce sujet. La représentante d’Hydro-Québec ajoute que le 
programme Novoclimat ne s’applique qu’aux maisons neuves83, ladite information 
démontrant une autre fausse représentation de la part des représentants d’Éco. 

[114] Il est donc évident, dans ce dossier, que monsieur et madame Thériault ont fait 
l’objet de fausses représentations et qu’ils semblent avoir payé trop cher pour 
l’équipement installé, lequel a, en plus, été mal installé. La preuve de la Direction quant 
au prix excessif n’est que circonstancielle et n’est pas concluante dans le présent 
dossier. 

[115]  Cependant ce dossier démontre en soi le bien-fondé des prétentions de la 
Direction à son avis d’intention, sans décider sur les allégations dont la Cour du 
Québec est saisie. 

Les autres dossiers mis en preuve 

[116] La Direction a également produit la déclaration d’un entrepreneur en ventilation. 
Il est contacté par un client après avoir signé une soumission avec un représentant de 

                                            
75 Id., p 135. 
76 RBQ-48.1, p 114. 
77 RBQ-48.1, p 115. 
78 Id., p. 1260. 
79 RBQ-48.1, p 116. 
80 Id., p 117. 
81 RBQ-48.1, p 118. 
82 Id., p 120. 
83 Id., 121 et s. 
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Éco. Il confirme d’emblée que l’appareil vendu est trop cher. Il mentionne avoir discuté 
directement avec le représentant d’Éco et ajoute que les propos constituaient, selon 
lui, de la désinformation84. Cette déclaration corrobore donc les propos de 
monsieur Thériault mais ne représente pas en soi une expertise permettant de 
conclure sur cette question. 

Les autres plaintes reçues par la Régie 

[117] La Régie a également reçu d’autres plaintes pour des problématiques 
contractuelles avec Éco. Plusieurs dénotent des fausses représentations des 
représentants utilisés par Éco, à savoir : 

Nom Pièce Description Statut du dossier 

Brigitte 
Gaudreau 

RBQ-24 Fausse représentation, 
installation 5 jours après la 
rencontre 

Aucune information 
retrouvée 

Magalie 
François 

RBQ-24,  
p. 874 

Fausse représentation, 
installation immédiate et 
contrat signé le lendemain 

Consentement à 
annulation et menace 
de poursuite et 
demande d’excuse 
(RBQ-24, p. 879-886) 

Christiphine 
Niyafasha 

RBQ-24,  
p. 887 

Fausses représentations, 
demande d’annulation, 
contrat signé 28 août 2023 
et installation le 
31 août 2023 

Consentement à 
annulation et menace 
de poursuite en 
diffamation (RBQ-24, p. 
899-901) 

Deng Liu RBQ-24, 
p. 904 et s. 

Fausses représentations 
modification du modèle 
prévu à la soumission, 
demande d’annulation, 
contrat signé vers le 
28 février 2023 et 
installation le 2 mars 2023 

Consentement à 
annulation (RBQ-24, 
p. 907) 

Nicole 
Ringuette 

RBQ-24, 
p. 908 et s. 

Installation incomplète, 
demande d’annulation 

Impossibilité pour Éco 
de communiquer avec 
la cliente (E-23) 

                                            
84 RBQ-4, p. 87-88. 
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Yvan Charest RBQ-24, 
p. 913 et s. 

Montant du contrat trop 
élevé, demande 
d’annulation. 

Consentement à 
annulation (RBQ-24, 
p. 916) et retrait de 
plainte auprès de l’OPC 
(RBQ-24, p. 917) 

Michel 
Ménard 

RBQ-47 Fausses représentations 
concernant l’isolation de sa 
maison 

Aucun contrat de signé 

Serge 
Ringuette 

RBQ-5, 
p. 90 et s. 

Promesses inexactes de 
subventions de 2 800 $ et 
de compensations; Bris de 
bien lors de l'installation en 
juillet 2023 ; Perte de 
nourritures et d'un 
réfrigérateur par la 
fermeture de disjoncteur; 
Non-respect de la garantie. 
Dossier réglé par Éco85 

Dossier réglé 
(RBQ-5.1.) 

Line Mercier RBQ-49 Installation défectueuse, 
dommages causés par 
l’eau, absence de suivi et 
de retour d’appel de la part 
de Éco 

Réglé le 
27 novembre 2024, 
selon Madame Roy. 

Sylvain 
Dupuis 

RBQ-50 Fausses représentations, 
client ne sait ni lire, ni 
écrire. 

Prêt remboursé par 
Éco (E-19). 

[118] De l’ensemble de cette preuve, nous pouvons constater plusieurs éléments qui 
ne respectent pas la LPC qui prévoit : 

60. Le commerçant itinérant ne peut percevoir de paiement partiel ou total du 
consommateur avant l’expiration du délai de résolution prévu au premier alinéa de 
l’article 59 tant que le consommateur n’a pas reçu le bien qui fait l’objet du contrat. 

60.1. Le commerçant itinérant ne peut fournir un service prévu à un contrat, 
incluant l’installation d’un bien, avant l’expiration du délai de résolution prévu au 
premier alinéa de l’article 59 

[…] 

                                            
85 E-20. 
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[119] Ces dispositions de la LPC démontrent donc la commission de plusieurs 
illégalités par Éco. Les installations sont souvent effectuées avant l’expiration du délai 
de résolution. 

[120] Ce processus de vente ne respecte donc pas, non plus, la LPC et représente un 
constat d’absence de probité de l’entrepreneur, de l’avis du Bureau. Ces dispositions 
contredisent aussi la position tenue par Éco dans ses réponses aux mises en demeure 
reçues86. 

Analyse de la position de l’entrepreneur 

[121] De façon générale, monsieur Martin témoigne qu’il reconnait les résiliations de 
contrat, lorsqu’elles sont reçues dans le délai de 10 jours. La preuve démontre bien ce 
fait. De cette façon, il mentionne respecter à la lettre de la LPC, selon lui. Il ajoute avoir 
même accepté de résilier des contrats passés, ce délai prévu dans la LPC. 

[122] Éco allègue que les premiers contacts sont effectués par des agences et que la 
transaction n’est terminée qu’à la signature du contrat. Il ne peut donc pas être 
responsable des représentations qui auraient été faites antérieurement, selon le libellé 
de son contrat. 

[123] Éco prétend que leur modèle de vente est décentralisé et que les représentations 
effectuées par elles sont faites par des entreprises distinctes qui ne sont pas sous le 
contrôle d’Éco. 

[124] À cet égard, la Loi prévoit : 

62. Le contrat est résolu de plein droit à compter de la remise du bien ou de l’envoi 
du formulaire ou de l’avis. 

Tout contrat conclu par le consommateur, même avec un tiers commerçant, à 
l’occasion ou en considération d’un contrat conclu avec un commerçant itinérant 
et qui résulte d’une offre, d’une représentation ou d’une autre forme d’intervention 
du commerçant itinérant forme un tout avec ce contrat et est résolu de plein droit 
dès lors que le contrat conclu avec un commerçant itinérant a lui-même été résolu. 

De plus, le consommateur peut, à l’égard d’un contrat conclu avec un tiers 
commerçant et visé au deuxième alinéa, exercer directement contre le 
commerçant itinérant un recours fondé sur l’inexécution du contrat ou sur les 
dispositions de la présente loi. 

[125] En vertu de cette disposition, la position d’Éco ne peut donc tenir la route, 
l’ensemble des représentations des intervenants, formant un tout avec le contrat. 

                                            
86 Voir les références dans le tableau du paragraphe 118. 
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[126] De plus, monsieur Martin fait grand état du fait qu’il a analysé les plaintes reçues 
par l’OPC et que les contrats et autres questionnaires d’Éco, ont été rédigés en 
conséquence pour protéger le consommateur, selon son témoignage. 

[127] Il mentionne qu’il ne veut plus vivre les problématiques qu’il a vécu avec 
Réno Trust, d’où la préparation de plusieurs documents visant à faire échec aux 
contestations des clients87. Ces documents démontrent la probité de l’entreprise, selon 
les témoignages de madame Roy et de monsieur Martin. 

 

[128] Il mentionne vouloir protéger entièrement le client en ayant incorporé, dans ces 
contrats de vente, notamment les dispositions suivantes, à savoir88 : 

[…] 

Les thermopompes, des faits… 

Économie annuelle moyenne de Ia facture de 
chauffage dans des conditions identiques à 
l’année de référence 

Jusqu’à un maximum de 48 % sur les 
coûts de chauffage et non sur la facture 
totale d’électricité 

Le confort de la climatisation l’été a bien sûr : 
votre facture d’Hydro Québec pourrait 
augmenter légèrement l’été 

Pourcentage d’augmentation selon le 
niveau de refroidissement recherché 

[…] 

8. Absence de pression et/ou de tactiques déloyales de vente pouvant vicier 
le caractère libre et volontaire de votre consentement 

a) Le présent contrat a fait l’objet de négociations préalables auxquelles, exempt 
de pressions et de représentations fausses ou trompeuses sur l’identité de 
l’entrepreneur, sur la nature des travaux et/ou sur le potentiel de gain énergétique 
de l’équipement installé–i.e. aucunes représentations et promesses d’économies 
de plus de 40 % sur les coûts de chauffage dans des conditions similaires à l’année 
de référence ;  

b) le présent contrat reflète entièrement les ententes intervenues entre les parties 
; 

 c) toutes les clauses du présent contrat sont lisibles, 

d) Leur compréhension ne leur a posé aucune difficulté ; 

e) Chaque partie a eu l’occasion de l’analyser ou de le faire vérifier ; 

f) Chaque partie a pris possession d’un exemplaire dûment signé. 

[Transcription textuelle] 

                                            
87 Voir notamment RBQ-24, p 857 et s. 
88 RBQ-24, p.858 et s. 
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[129] Enfin, monsieur Martin mentionne aussi, dans son témoignage, que les clients 
sont informés de ces clauses par l’apposition d’initiales, afin de s’assurer qu’elles leur 
sont opposables. 

[130] Les clients doivent aussi signer un document visant à reconnaitre leur satisfaction 
concernant le représentant, l’absence de vente sous pression et de fausses 
représentations89. Enfin, le client doit également remplir un questionnaire relatif à 
l’installation90. 

 

[131] Pour monsieur Martin, ces clauses et les documents accessoires ont pour effet 
de protéger le consommateur. Or, le Bureau est en désaccord avec cette position. Ces 
clauses ont pour but de préparer, à l’avance, les contestations d’Éco. Elles sont 
d’ailleurs alléguées en contestation, à la demande, devant la Cour du Québec, de 
monsieur et madame Thériault et dans plusieurs correspondances transmises par Éco 
à ses clients, en réponse à des mises en demeure reçues91. Madame Roy les rappelle 
également dans sa déclaration à l’enquêteuse92. 

[132] Or ici, il ressort clairement de la preuve qu’Éco effectue de fausses 
représentations pour procéder à la vente de ses équipements, vendus à des prix 
exorbitants. 

[133] Bien que plusieurs dossiers aient été réglés et qu’il n’y a pas lieu de les retenir 
pour les fins de la présente décision, la preuve démontre sans équivoque que le 
modèle d’affaires, développé par Éco, ne respecte pas la Loi. Cette dernière doit donc 
être considérée comme improbe, au sens de la Loi. 

B) M. André Martin est-il un dirigeant de fait d’Éco ou en a-t-il le contrôle direct 
ou indirect, notamment étant lui-même signataire au compte de banque de 
l’entreprise? 

[134] Toujours dans sa finalité de protection du public, la Loi prévoit : 

62.0.2. La Régie peut refuser de délivrer une licence à une personne physique, à 
une société ou à une personne morale qui est, directement ou indirectement, sous 
la direction ou le contrôle juridique ou de fait d’une personne qui ne satisfait pas 
aux conditions prévues au paragraphe 8° du premier alinéa de l’article 58, au 
paragraphe 6° du premier alinéa de l’article 60 ou à l’article 62.0.1. 

[…] 

70. La Régie peut suspendre ou annuler une licence lorsque le titulaire: […] 

                                            
89 E-10, p. 2/6 et 3/6. 
90 Id., p. 4/6. 
91 Voir notamment RBQ-24, p. 865 et s. 
92 RBQ-40, p. 1158 et s. 

20
25

 Q
C

R
B

Q
 8

6 
(C

an
LI

I)



 

Page 27 sur 43 
 

2° ne remplit plus l’une des conditions requises aux articles 58 à 62.0.4 pour 
obtenir une licence; 

[…] 

[135] Comme l’a mentionné le Bureau : 

[98] La disposition peut avoir des similitudes avec le concept de prête-nom, mais 
elle ajoute comme critère de déterminer si la personne exerçant le contrôle de fait 
satisfait à certaines conditions de la Loi. Le but de cette disposition est d’empêcher 
le contrôle d’une entreprise par des groupes ou individus improbes ou 
incompétents sur lesquels la Régie n’a aucune emprise. 

[Soulignement ajouté] 

[136] Le Bureau a discuté du processus d’analyse pour déterminer le contrôle de fait 
dans la décision Installume93 en ces termes : 

[46] Pour donner ouverture à l’application de l’article 62.0.2, la Direction doit 
démontrer qu’une personne autre que le dirigeant déclaré au registre de la Régie, 
dirige ou exerce un contrôle de fait et que cette même personne ne satisfait pas à 
des conditions déterminées par le législateur. 

[…] 

[49] Reste une dernière condition : l’intérêt public. La délivrance d’une licence et 
son maintien sont subordonnés à l’administration d’une preuve indiquant que le 
comportement de la personne est tel que la délivrance d’une licence serait 
contraire à l’intérêt public. 

[…] 

[54] La question qui est soumise vise donc à déterminer si monsieur Mainville 
utilise un stratagème pour diriger ou contrôler une entreprise de construction, alors 
qu’autrement il n’aurait pas le droit de le faire. 

[55] Cette disposition de la Loi est nouvelle. Elle est introduite par le projet de loi 
35 visant à prévenir, combattre et sanctionner certaines pratiques frauduleuses 
dans l’industrie de la construction et apportant d’autres modifications à la Loi sur 
le bâtiment. Elle est sanctionnée le 9 décembre 2011. 

[56] Contrôler c’est avoir un droit de regard. Diriger c’est être à la tête d’une 
entreprise; en être le chef et exercer sur ses orientations et son fonctionnement, 
un pouvoir de commandement. 

[57] De droit nouveau en matière de régulation de permis et licence, cette 
disposition ne jouit pas d’un courant jurisprudentiel développé. 

[58] Cependant, une disposition similaire a été introduite à la Loi de l’impôt sur le 
revenu. Les grandes lignes commencent à en être tracées en droit fiscal et 
certaines sources sont identifiées. 

                                            
93 Régie du bâtiment du Québec c. Installume inc., 2015 CanLII 88633 (QC RBQ). 
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[59] Le contrôle de fait peut tirer sa source d’une influence morale, économique ou 
contractuelle. 

[60] La Cour d’appel fédérale dans l’affaire 9044-2807 Québec inc. traite des 
facteurs qui peuvent être utiles afin de déterminer si une société ou une personne 
morale est ou non assujettie à un contrôle de fait : (…) la preuve doit démontrer 
que le pouvoir décisionnel de la société visée réside dans les faits ailleurs qu'entre 
les mains de ceux qui possèdent le contrôle de jure. 

[…] 

[94] Diriger c’est donner des orientations, prendre des décisions seul, assumer les 
responsabilités au quotidien sans référer ou avoir à référer à chaque occasion à 
une autorité. 

[95] C’est donc dans l’étendue des actes posés par un directeur que nous pouvons 
analyser le pouvoir qui lui est conféré par l’autorité. 

[96] Permettre qu’une personne non compétente ou non éligible assume les 
responsabilités autrement dévolues aux seules personnes s’étant qualifiées est 
contraire à l’intérêt public et constitue une infraction grave. 

[Soulignements ajoutés; renvois omis] 

[137] Fort de ces enseignements de la jurisprudence, monsieur Martin est-il un 
dirigeant de fait d’Éco ou en a-t-il le contrôle direct ou indirect? 

[138] Il est indéniable que madame Roy joue un rôle actif dans les activités d’Éco. 

[139] Cependant, monsieur Martin et madame Roy sont conjoints et ils sont donc en 
contact régulier. 

[140] C’est également monsieur Martin qui a développé le modèle Réno Trust par son 
expertise en mise en marché. La décision rendue par le Bureau concernant 
Réno Trust94 démontre que monsieur Martin ne peut être légalement dirigeant d’Éco. 
Il a fait l’objet d’une sanction à la suite d’un engagement de cesser la vente de système 
HVAC. 

[141] Pour expliquer son implication, monsieur Martin mentionne, dans sa déclaration, 
qu’il reçoit des mandats de la part d’Éco, depuis avril 202395. Il s’occupe des mises en 
demeure et est mandaté par Éco pour recueillir et fournir des renseignements auprès 
de l’OPC et de la Régie96. Il aurait aussi aidé madame Roy au début de ses activités. 

[142] Monsieur Martin a été dirigeant et président d’Éco pour la journée du 9 mai 2022. 
À cet effet, il mentionne qu’il s’agit d’une erreur, corrigée immédiatement97. Il est 
également signataire au compte bancaire de la société, selon le témoignage de 

                                            
94 RBQ-10. 
95 RBQ-39, p. 1137, l. 28-31. 
96 RBQ-40 p. 1156, l. 4-7. 
97 RBQ-1. 
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madame Roy, ce qui démontre aussi son implication directe dans les affaires d’Éco. 
Selon elle, ce ne serait qu’une sécurité au cas où elle ne pourrait pas les signer. 

[143] Madame Roy et monsieur Martin ont très bien compartimenté leurs réponses, ne 
voulant pas répondre à certaines questions et se référant l’un l’autre pour les réponses. 
De l’avis du Bureau, ils ont vraiment tenté de cacher, dans leur témoignage, la 
participation active de monsieur Martin aux activités d’Éco. 

[144] Madame Roy, monsieur Marier et monsieur Kagone tentent dans leurs 
témoignages et leurs déclarations de minimiser la participation de monsieur Martin aux 
activités d’Éco. 

[145] Plusieurs autres faits démontrent également cette intention. Citons que 
madame Roy corrige le pronom personnel « on » par « je », à la suite de révision de 
sa déclaration98; 

[146] Monsieur Martin mentionne, lors de l’appel à monsieur Thériault : « C'est sûr 
qu'on va tout prendre les moyens en sorte pour, pour, pour, pour, pour protéger nos, 
nos, nos, notre raison de vivre et, et notre, et notre réputation »99. 

[147] En plus de toutes les correspondances déposées en preuve, monsieur Martin 
signe également personnellement une quittance au nom d’Éco100. 

[148] De plus, madame Roy démontre plusieurs réticences à des questions de 
l’enquêteuse, tant dans son assignation que dans ses réponses101 : 

Suite à une discussion avec notre associé Alexandre Marier, il nous a appris qu'il 
n'est pas de votre responsabilité, malgré le fait que certains documents soient 
publics et accessibles, de vérifier auprès du REQ pour obtenir les informations 
nécessaires à votre enquête102. 

[Transcription textuelle] 

[149] Ces documents étant publics, cette position est mal fondée. 

[150] Enfin, elle refuse de donner la copie du livre des procès-verbaux d’Éco, 
mentionnant, en réponse à des demandes de l’enquêteuse, que celui-ci est 
inexistant103. Puis, à la suite d’une question du régisseur, elle mentionne qu’il est en 
possession de son avocat. 

                                            
98 RBQ-40 p. 1156. 
99 RBQ-48.1 p. 110 à 00 :18; transcription textuelle; soulignements ajoutés. 
100 RBQ-6, p. 201. 
101 RBQ-23, p. 787. 
102 Id., p. 787. 
103 Id., p. 788-789. 
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[151] La preuve est univoque à l’effet que monsieur Martin est impliqué dans Éco. Il 
signe des lettres en son nom, communique avec des clients directement lorsqu’il reçoit 
des mises en demeure. Il reçoit aussi plusieurs montants de la société, sur 
transmission de factures104. 

[152] Cet état de fait a été analysé par le Bureau : 

[97] Être le coach de quelqu’un c’est être un conseiller professionnel qui cherche 
à développer les performances […] d’un chef d’entreprise. 

[98] Être un conseiller c’est indiquer à quelqu’un ce qu’il doit faire, lui recommander 
quelque chose ou quelqu’un; c’est donner l’avis de faire quelque chose, suggérer. 

[99] Être un mentor c’est être un Guide attentif et sage, conseiller expérimenté. 

[100] Et guider, c’est accompagner quelqu'un […]; diriger, c’est pousser quelqu'un 
à agir dans telle direction ou le déterminer à quelque chose, orienter ses actes. 

[101] À la lumière de ces informations, il est difficile de conclure en l’absence totale 
de contrôle indirect de la part de Michel Chalifoux. 

[102] Cette difficulté provient du fait qu’il est fortement expérimenté. C’est lui qui 
possède les relations d’affaires et qui connait le milieu. C’est à lui que l’on 
s’adresse pour les volets techniques, car c’est lui qui possède les connaissances. 
C’est lui qui négocie certains des achats, qui spécifie les attentes de certains 
contrats, etc. 

[…] 

[104] La présence de Michel Chalifoux chez Beauregard a toujours été et est 
encore tout aussi importante, et ce, même s’il n’est ni actionnaire, ni répondant, ni 
administrateur. 

[105] Il n’est pas nécessaire d’avoir un lien juridique avec une entreprise pour 
exercer sur elle un contrôle direct ou même indirect. 

[106] En effet, Michel Chalifoux ne fait pas seulement guider ou conseiller, il 
participe activement à l’entreprise et exerce par la même occasion un contrôle 
indirect sur les activités de celle-ci. La nature de ses interactions chez Beauregard 
dépasse celle d’un conjoint qui conseillerait sa conjointe sur l’entreprise de celle-
ci. 

[107] La Loi exige de Michel Chalifoux qu’il n’exerce ni directement ni 
indirectement toute forme de contrôle, d’influence sur cette entreprise en raison de 
son passé qui l’empêche de satisfaire aux conditions de l’article 62.0.1 de la Loi. 
La preuve démontre le contraire. 

[Renvois omis] 

[153] Comme dans ce jugement, le Bureau en conclut que monsieur Martin ne fait pas 
seulement les actions de guider ou de conseiller. Il participe également de manière 

                                            
104 Id., voir notamment p. 799, 800, 804, 806, 807 
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active à la gestion de l’entreprise et exerce, par la même occasion, un contrôle indirect 
sur les activités de cette dernière. La nature de ses interventions chez Éco dépasse 
celle d’un conjoint qui conseillerait sa conjointe sur l’entreprise de celle-ci. 

[154] Or, monsieur Martin n’est certainement pas probe selon la preuve administrée. Il 
a lui-même développé le modèle de vente jugé improbe, en plus d’avoir continué sans 
gêne à vendre des systèmes HVAC malgré l’engagement de ne pas continuer la vente 
de ces systèmes dans le dossier Réno Trust. Il ne pourrait se mériter une licence de 
la Régie, notamment pour ces motifs. 

[155] Ce motif est également bien fondé. 

C) Éco a-t-elle démontré être probe et de bonnes mœurs?  

[156] Le profil du commerçant déposé par monsieur Thériault au soutien de sa requête 
devant la Cour du Québec, montre huit mises en demeure depuis le 7 janvier 2023105. 
De plus, la Régie a reçu dans le présent dossier, en tout, cinq plaintes dénombrées 
par le Bureau106, sans compter les plaintes à l’OPC. Seules celles faisant l’objet de 
déclaration, qui ont été déposées, peuvent être retenues. Les autres doivent être 
rejetées, car elles sont, pour la plupart, anonymes107. 

[157] Ces plaintes s’ajoutent à celles déposées contre Réno Trust et pour lesquelles 
l’entreprise a été sanctionnée par une suspension, étant donné l’engagement de 
celle-ci à ne pas avoir d’activité dans le domaine de la vente itinérante de système 
HVAC. Monsieur Martin s’est efforcé de la contourner rapidement, en n’étant pas un 
dirigeant nommé au REQ pour Éco et en cachant sa participation dans ce projet, selon 
la preuve administrée. 

[158] Éco et Distribution Nat ont administré très peu de preuve visant à établir leur 
probité. Ils se sont surtout concentrés à tenter de discréditer la preuve de la Direction 
et à s’opposer à la production de certaines preuves incriminantes. 

Les représentations de Éco et de Distribution Nat 

[159] En début d’audience, Éco, Distribution Nat et Actif déposent un document papier 
de 191 pages qui ne contient que peu de pièces, mais surtout des plaidoiries écrites 
portant sur chacun des points soulevés dans l’avis d’intention. 

[160] Après révision sommaire de ce document, le Bureau informe les entrepreneurs 
que la majorité des jugements et des articles de lois citées, au soutien de 
l’argumentation, n’existent pas. 

                                            
105 RBQ-48.1 p. 20 et s. 
106 RBQ-4, RBQ-47, RBQ-48, RBQ-49 et RBQ-50. 
107 RBQ-6. 
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[161] Le Bureau en informe monsieur Martin, qui maintient, en début d’audience, qu’il 
en est l’auteur. Par la suite, en interrogatoire, monsieur Martin se contredit et 
mentionne avoir utilisé Chat GPT pour reformuler les réponses, qu’il aurait lui-même 
écrites, selon son témoignage. Madame Roy mentionne également dans son 
témoignage que ces documents ont été rédigés par monsieur Martin, ce qui renforce 
la conclusion relative à son contrôle indirect. 

[162] Le Bureau, comme les autres tribunaux administratifs, ne détient aucune politique 
visant l’utilisation de l’intelligence artificielle par les parties au dossier. Cependant, le 
dépôt de ces documents force les juges administratifs à beaucoup de recherches 
juridiques pour réfuter l’argumentation avancée par l’entrepreneur. 

[163] Dans le présent dossier, l’argumentation présentée n’est basée sur 
presqu’aucune autorité qui existe ce qui, de l’avis du Bureau, présente à nouveau une 
manifestation de l’absence de probité d’Éco. 

[164] Comme le mentionne la Direction, Éco, Distribution Nat, monsieur Martin et 
madame Roy ont tenté de « noyer le poisson » en déposant une quantité importante 
d’arguments répétitifs, à première vue, mal fondés. 

[165] Ce dossier démontre l’importance pour le législateur d’encadrer cette utilisation 
de l’intelligence artificielle dans les dossiers présentés devant le Bureau, mais ce 
dernier ne peut le faire à sa place. 

[166] La Cour d’appel a, quant à elle, adopté de telles directives108 qui mentionnent : 

Fiabilité : Afin de se prémunir contre le risque que représente la fabrication de 
sources juridiques par l’intelligence artificielle, les parties doivent appuyer leurs 
observations sur des textes législatifs ou réglementaires, de la jurisprudence et de 
la doctrine provenant de sources fiables tels les sites Web des tribunaux et les 
éditeurs ou banques de données reconnus.  

La directive de la juge en chef précisant les « Règles à suivre relativement à la 
confection des fichiers PDF des actes de procédure, mémoires, exposés, cahiers 
de sources ou de tout autre document » exige d’ailleurs que la liste des sources 
comporte des hyperliens vers un site reconnu et accessible gratuitement. 

[Soulignements et caractères gras ajoutés, renvois omis] 

[167] Sans vouloir astreindre les parties à cette règle, le Bureau ne peut que constater 
l’absence de vérification possible dans les documents transmis.  Monsieur Martin tente 
donc d’induire le Bureau en erreur par le dépôt de ces pièces. 

[168] La Loi sur la justice administrative109 (LJA) mentionne notamment : 

                                            
108https://courdappelduquebec.ca/fileadmin/dossiers_civils/avis_et_formulaires/avis_utilisation_intellig
ence_articielle_FR.pdf. 
109 RLRQ c J-3. 
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4. L’Administration gouvernementale prend les mesures appropriées pour 
s’assurer: 

1°  que les procédures sont conduites dans le respect des normes législatives et 
administratives, ainsi que des autres règles de droit applicables, suivant des règles 
simples, souples et sans formalisme et avec respect, prudence et célérité, 
conformément aux normes d’éthique et de discipline qui régissent ses agents, et 
selon les exigences de la bonne foi; 

 

 

 

[…] 

3°  que les décisions sont prises avec diligence, qu’elles sont communiquées à 
l’administré concerné en termes clairs et concis et que les renseignements pour 
communiquer avec elle lui sont fournis; 

[…] 

[Soulignement ajouté] 

[169] Dans les circonstances et après avoir pris connaissance sommairement de cet 
argumentaire écrit, l’analyse de l’ensemble des arguments de l’entrepreneur, qui 
prennent appuis sur des décisions inexistante, ne respecte pas l’objectif de célérité de 
la LJA. Il n’y a pas lieu d’en tenir compte, la présente décision étant limpide quant à 
ses motifs. 

[170] De plus, les contradictions évidentes dans les réponses de monsieur Martin, 
quant à son utilisation de l’intelligence artificielle, qui ont changé en cours d’audience 
attaquent aussi résolument la crédibilité des témoignages de madame Roy et de 
monsieur Martin. D’abondant, comme monsieur Marier est répondant à la licence 
d’Éco et de Distribution Nat, ces fautes de l’entrepreneur doivent également lui être 
imputées. 

D) Éco a-t-elle utilisé M. Kagone comme prête-nom, afin de qualifier la licence 
de celle-ci, à titre de répondant, et ce, sans que ce dernier ne participe 
activement et de manière continue à la gestion des domaines qu’il qualifiait? 

Gestion immobilière Kagone inc. 

[171] Gestion Kagone est immatriculée le 27 août 2008. Elle déclare au REQ être 
courtier immobilier, effectuer de la gestion immobilière et être une autre société de 
financement des entreprises110. Monsieur Kagone en est l’unique actionnaire, 
président et secrétaire depuis sa constitution. 

                                            
110 RBQ-29. 
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[172] La Régie reçoit une demande de délivrance de licence d’entrepreneur le 
5 juin 2023. Monsieur Kagone y est identifié comme voulant être désigné en qualité de 
répondant dans tous les domaines de qualification111. 

[173] C’est cette demande de Licence qui fait l’objet de l’avis d’intention, étant donné 
qu’elle n’a pas respecté la Loi. 

 

 

[174] Monsieur Kagone a été répondant à la licence de mai 2022 à novembre 2023. 
Selon madame Roy, son rôle était surtout de vérifier les licences des sous-traitants 
retenus pour les travaux, témoignage contredit dans sa déclaration112. Il mentionne 
avoir reçu quelques mises en demeure adressées à Éco qu’il transmet alors à 
madame Roy. Il reçoit mensuellement un montant forfaitaire de 3 000 $ pour cette 
tâche. Il confirme d’ailleurs avoir reçu les montants montrés aux états de compte, 
déposés par Éco113. 

[175] Madame Roy mentionne dans son témoignage tenir monsieur Kagone au 
courant de ce qu’il se passe en général. Il participe avec ses associés à des réunions 
par moyens technologiques114. 

[176] En contre-interrogatoire, monsieur Kagone mentionne qu’il ne se déplace pas sur 
les chantiers, il y en a jusqu’à 15 par semaine. Si le questionnaire rempli par le client 
soulève un problème, il pourrait s’en occuper. 

[177] Il se consacre à son rôle de répondant de quatre à cinq heures par mois, selon 
son témoignage, fait important dans l’évaluation du degré de participation du 
répondant aux activités de l’entreprise. 

[178] À la rencontre initiale avec madame Roy et monsieur Martin, présentés par une 
connaissance commune, monsieur Kagone se fait expliquer le mode de 
fonctionnement d’Éco et y voit une opportunité pour pénétrer le marché de la 
construction. Il leur mentionne, d’entrée de jeu, ne pas pouvoir être disponible à temps 
complet. 

[179] Il mentionne aussi dans sa déclaration : 

J'ai pris le temps de voir les risques et dans ce type d'investissement, ça ne prend 
pas de capital pour partir ça. Parce que du capital, j'en ai mis dans l'univers du 
modulaire qui est tombé. On me propose un projet qui dans lequel les risques sont 
limités. À ce jour je suis très fier de m’être associé à Raymonde parce qu'à ce jour 

                                            
111 RBQ-30. 
112 RBQ-40, p. 1155, l. 33 et s. 
113 RBQ-23, p. 802, 806, 808, 810, 812, 816, 824, 829, 832, 836, 839, 841, 846, 851. 
114 Ces rencontres ont lieu par moyens technologiques. 
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on a fait presque 600 projets, 90-95 installations et un chiffre d'affaires qui avoisine 
près de 7 millions. Elle m'a expliqué que la meilleure façon de mettre un produit en 
vente c'est la vente itinérante et elle me l'a prouvé. 

[Transcription textuelle] 

[180] Cet extrait de sa déclaration démontre qu’il a accepté son mandat de répondant 
en toute connaissance de cause, s’étant fait expliquer le mode de fonctionnement de 
l’entreprise qui est, tel que déjà mentionné, hautement improbe. 

[181] Monsieur Kagone démontre aussi, dans sa déclaration à l’enquêteuse, peu 
connaître les activités de l’entreprise. Il réfère toujours à madame Roy dans ses 
réponses115. 

[182] Tous ces faits militent en faveur du fait que monsieur Kagone a agi comme 
répondant de complaisance, pour l’obtention de la licence d’Éco, après le départ de 
son prédécesseur. 

E) M. Alexandre Marier a-t-il agi à titre de prête-nom en qualifiant la licence 
d’Éco et de Distribution Nat à titre de répondant, et ce, sans participer 
activement et de manière continue à la gestion des domaines qu’il qualifie? 

La participation de monsieur Marier dans Distribution Nat 

[183] Monsieur Marier est actionnaire de Distribution Nat depuis le 15 juillet 2022 et 
répondant à sa licence depuis le 21 septembre 2022. 

[184] Monsieur Marier mentionne dans son témoignage que la licence de 
Distribution Nat était requise pour pouvoir retenir les services de plombiers en 
sous-traitance pour l’installation des équipements de filtration d’eau. Ce projet a 
cependant été mis en veilleuse pour des raisons personnelles, selon son témoignage. 
Peu de ventes ont été effectuées par cette entreprise. 

[185] Comme cette entreprise ne réalise aucun travail en construction, il n’avait pas 
besoin de s’impliquer dans ce projet, selon son témoignage. Le fait de ne pas être 
signataire au compte bancaire, malgré son rôle de répondant, ne lui causait aucun 
problème, il a confiance en madame Roy et monsieur Martin. 

[186] La preuve n’est pas concluante quant à sa qualité de répondant de complaisance 
pour cette entreprise. Ce motif ne sera pas retenu. 

La participation de monsieur Marier dans Eco 

[187] La situation est tout autre pour la participation de monsieur Marier dans Éco. 

                                            
115 RBQ-43, p. 1197 et s. 
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[188] Il décrit dans son témoignage que les activités de mise en marché de 
thermopompes auraient débuté en 2018. Ces activités étaient, à l’origine, concentrées 
dans Réno Trust. Il mentionne ne jamais avoir été impliqué dans ces ventes, autrement 
que pour la supervision des travaux. 

 

 

[189] Le 22 février 2024, monsieur Marier devient répondant à la licence d’Éco, à la 
suite d’une demande de modification, étant donné le départ de monsieur Kagone en 
novembre 2023116. Au début de son implication dans cette entreprise, il aurait discuté 
avec madame Roy et monsieur Martin de la vente de système HVAC et de la façon 
dont ces ventes étaient réalisées. Il mentionne avoir réfléchi avant de s’y impliquer. 

[190] D’emblée, ce témoignage est peu crédible puisqu’il avait déjà été impliqué avec 
eux pour la vente de thermopompes, au sein de Réno Trust, qui est basé sur le même 
modèle de ventes. 

[191] Pour Éco, monsieur Marier mentionne voir à la qualification des entrepreneurs 
retenus pour l’exécution des installations. Il effectue aussi généralement le suivi des 
entrepreneurs pendant les travaux, sans beaucoup de détails additionnels sur cette 
question. 

[192] Il est important de réitérer qu’Actif a été aussi visée par la décision du Bureau 
concernant Réno Trust117. Elle s’est engagée, dans la suggestion commune de 
sanction, à ne plus exercer d’activités commerciales liées à la vente itinérante de 
systèmes HVAC118. 

[193] Selon les représentations de monsieur Marier, cet engagement ne visait pas son 
entreprise, ce qui contredit le texte de l’engagement lui-même. De plus, il retient les 
mêmes arguments que monsieur Martin et madame Roy quant au fait qu’Éco est 
autorisée à effectuer de telles ventes, puisque madame Roy n’a jamais été dirigeante 
de Réno Trust. 

[194] Or, malgré cette décision, il décide de s’impliquer comme répondant au sein 
d’Éco pour effectuer de telles ventes qui ne respectent pas la LPC, le tout en 
contravention flagrante aux engagements souscrits dans la suggestion commune. 

[195] De plus, monsieur Marier décrit ses activités de répondant dans son témoignage, 
lesquelles sont équivalentes à celles qu’il réalisait pour Réno Trust. 

                                            
116 RBQ-2. 
117 RBQ-10. 
118 Id., p. 496, par.16. 
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[196] Pour ses services de répondant, monsieur Marier reçoit la somme mensuelle de 
4 000 $ plus les taxes applicables, selon son témoignage. 

[197] Il a aussi mentionné, dans son témoignage, qu’Éco réalisait encore des 
installations de thermopompes, alors qu’il est maintenant illégal de réaliser ce type de 
vente par vente itinérante. 

 

[198] En plus de ses implications comme répondant dans les entreprises de 
monsieur Martin et de madame Roy, il effectue des travaux en sous-traitance pour 
construction SGMT à un rythme de 40 heures par semaine. Il est sur les chantiers de 
cet entrepreneur tous les jours119. 

Le rôle du répondant 

[199] L’implication de monsieur Kagone et de monsieur Marier dans Éco, est analysée 
de façon commune. 

[200] La Loi prévoit : 

52.2. Le répondant est responsable de la gestion des activités dans le domaine 
pour lequel ses connaissances ou son expérience ont été reconnues par la Régie 
et doit, à ce titre, y participer activement et de manière continue. 

Il est également responsable de toute communication avec la Régie, notamment 
en ce qui concerne les documents et les renseignements que le titulaire de la 
licence est tenu de transmettre à la Régie en vertu de la présente loi ou de ses 
règlements. En cas de pluralité de répondants, le titulaire de la licence désigne l’un 
d’eux pour assumer cette responsabilité. 

[201] Messieurs Kagone et Marier étant répondants dans tous les domaines de 
qualification, ils se doivent d’assumer totalement ce rôle. 

[202] La Régie explique, sur son site internet, le rôle du répondant pour chacun des 
domaines de qualification. Le texte n’a pas force de loi, mais il codifie les usages et 
les attentes de l’industrie à son égard : 

Le répondant en administration joue un rôle clé dans la gestion d’une entreprise 
de construction, sa santé financière et sa conformité aux obligations 
administratives. À ce titre, il devrait assumer notamment les responsabilités 
suivantes : paiement des droits et des frais pour la licence; maintien de la licence, 
du maintien en vigueur du cautionnement de licence et de son adhésion au Plan 
de garantie, si requis; affichage du numéro licence; maintien à jour du dossier de 
l’entreprise auprès de la RBQ; prélèvement des retenues sur salaires et versement 
de la TPS et de la TVQ. 

                                            
119 RBQ-42, p. 1192. 

20
25

 Q
C

R
B

Q
 8

6 
(C

an
LI

I)



 

Page 38 sur 43 
 

Le répondant en gestion de la sécurité sur les chantiers de construction prend les 
mesures nécessaires à la protection de la santé et de la sécurité des travailleurs 
et des sous-traitants sur les chantiers de l’entreprise, ou sous sa responsabilité. Il 
devrait également s’assurer de l’inscription de ses travailleurs à la Commission 
des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail (CNESST). Il devrait 
être responsable, entre autres, de : l’élaboration du programme de prévention et 
de l’application des mesures prévues par la Loi sur la santé et la sécurité du travail 
et par le Code de sécurité pour les travaux de construction de la CNESST. 

Le répondant en gestion de projets et de chantiers planifie, organise, dirige, 
contrôle et évalue l’ensemble des activités reliées aux projets de construction. 
Dans cette optique, il devrait être responsable, entre autres : de présenter les 
soumissions; de conclure des contrats et de s’assurer de leur respect; de faire 
respecter les normes et les règlements, dont les dispositions du Code de 
construction; d’inspecter les travaux avec le donneur d’ouvrage et de s’assurer de 
la qualité des travaux. 

Le répondant en exécution des travaux de construction devrait être responsable 
de l’application rigoureuse des normes par l’entreprise et par ses sous-traitants, 
de la réglementation et des techniques de construction spécifiques aux travaux 
compris dans la sous-catégorie de licence qu’il qualifie, et ce, en collaboration avec 
le répondant en gestion de projets et de chantiers. Il prend en charge, notamment: 
l’examen des plans et devis et l’application des procédures relatives à l’exécution 

des travaux120. 

[203] Le Tribunal administratif du travail a déjà défini ce qui est attendu d’un répondant 
en construction : 

[32] Ce n’est que par son implication réelle et constante dans l’entreprise et par sa 
présence régulière au bureau ou sur les chantiers en cours que le répondant peut 
adéquatement remplir son rôle121. 

[204] Le répondant est intrinsèquement lié au titulaire d’une licence : 

[60] Le titulaire d'une licence d'entrepreneur est intimement lié à son répondant. 

[61] La qualification professionnelle des entrepreneurs est de première importance 
pour le législateur. La Loi qu'il a édictée en témoigne sans contredit. Le répondant 
est le pivot de la qualification professionnelle pour l'octroi ou le renouvellement 
d'une licence d'entrepreneur. Il existe, en vertu de la Loi, un lien étroit entre le 
répondant et le titulaire de la licence d'entrepreneur. 

[62] Dans ce contexte, il est loin d'être déraisonnable que la Régie puisse examiner 
le comportement du titulaire en fonction de la qualification de son répondant et du 
comportement de celui-ci, lorsqu'il tente, au nom du titulaire, de se qualifier au 
sens de la Loi en réussissant l'examen de qualification professionnelle. La Régie 
pouvait, en exerçant la discrétion que lui confère l'article 72, 12° de la Loi, examiner 

                                            
120 Régie du bâtiment du Québec, « Répondant d’une entreprise de construction », en ligne : 
<https://www.rbq.gouv.qc.ca/vous-etes/repondant/repondant-dune-entreprise-de-construction>. 
121 Industries Blais inc. et Corporation des maîtres électriciens du Québec (CMEQ), 2016 QCTAT 4713 
(CanLII). 
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le stratagème qu'avait imaginé le répondant de Ste-Croix inc. pour réussir l'examen 
de reprise prescrit par la Régie pour évaluer la qualification professionnelle du 
titulaire aux fins de lui octroyer les sous-catégories additionnelles à sa licence 
d'entrepreneur que Ste-Croix inc. avait demandé et elle pouvait en tenir compte 
pour décider du renouvellement de sa licence. 

 

[205] Enfin, comme le mentionnait le Bureau : 

[29] Le répondant constitue d’une certaine manière le socle d’une entreprise en 
construction. 

[30] C’est sous sa gouverne que la gestion financière, les relations avec les clients, 
la sécurité au travail, ainsi que l’application et le respect des normes de 
construction doivent s’exercer. C’est par son implication constante que l’entreprise 

peut agir dans le cadre de la Loi122. 

[206] Selon la preuve administrée, ni monsieur Kagone ni monsieur Marier n’étaient 
impliqués dans la gestion quotidienne de l’entreprise, contrairement aux exigences de 
la jurisprudence123. Ils ont cependant assumé cette qualité de répondant en toute 
connaissance des pratiques d’Éco. 

[207] De plus, ils ont délégué leurs responsabilités à des personnes improbes, sans 
exercer de contrôle sur celles-ci, de manière contraire à la jurisprudence124. Ce n’est 
pas le comportement attendu d’un entrepreneur licencié. 

[208] Tous les éléments factuels mis en preuve montrent des indices graves, précis et 
concordants qui militent en faveur du fait que monsieur Kagone, puis monsieur Marier, 
agissaient comme prête-nom pour Éco. Ils n’ont pas démontré une implication 
constante et réelle dans les projets. 

[209] Être répondant d’une entreprise, ce n’est pas prodiguer quelques conseils de 
temps en temps125. Un répondant à « temps partiel » ne répond pas aux exigences de 
la Loi ni aux usages légitimes du milieu de la construction126. 

[210] Dans le présent dossier, ils sont au courant des activités d’Éco et acceptent, tout 
de même, de s’associer à ses opérations. Le répondant, par sa position face à la 
Régie, doit assumer l’ensemble des agissements de l’entreprise qu’il qualifie, il doit la 
diriger. 

                                            
122 Régie du bâtiment du Québec c. 9386-3272 Québec inc., 2022 QCRBQ 11 (CanLII). 
123 Corporation des maîtres mécaniciens en tuyauterie du Québec (CMMTQ) c. 9359-4026 Québec inc., 
2019 CanLII 60535 (QC CMMTQ), par. 46. 
124 9295-3868 Québec inc. c. Régie du bâtiment du Québec, 2021 QCTAT 3347 (CanLII), par. 49. 
125 Plomberie Yves Lessard & fils inc (Re), 2012 CanLII 95161 (QC RBQ), par. 65; Régie du bâtiment 
c. Peinture Novem inc., 2018 CanLII 111599 (QC RBQ), par. 31. 
126 Régie du bâtiment du Québec c. 9344-8629 Québec inc., 2021 CanLII 97970 (QC RBQ), par. 49. 
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[211] Comme les activités d’Éco sont considérées par le Bureau comme étant 
improbes, les répondants pour ces entreprises doivent aussi être considérés comme 
tels. 

[212] Ce moyen sera également retenu à leur égard. 

La crédibilité des témoins entendus 

[213] De façon générale, le Bureau a considéré les témoignages entendus à l’audience 
comme étant peu crédibles. Les témoins ont tenté tant bien que mal de corroborer 
leurs témoignages de façon complaisante. Les réponses aux questions sont souvent 
imprécises ou les témoins refusent carrément d’y répondre, démontrant des réticences 
dans une divulgation totale de la situation factuelle du dossier. 

[214] Pour établir sa probité, l’entrepreneur réfère constamment au contenu de son 
contrat pour prétendre la démontrer. Ils mentionnent aussi qu’ils ont accepté de résilier 
des contrats et réglé les dossiers problématiques. 

[215] Ce qui est surprenant, pour le Bureau, c’est l’absence totale de remords d’Éco 
pour les comportements qui lui sont reprochés. Toutes leurs opérations s’effectuent 
dans la légalité, selon leurs prétentions. 

[216] Selon les témoignages de monsieur Martin et de madame Roy, la position des 
clients est mal fondée sur la base du contrat intervenu, les termes de ce contrat et de 
ses feuilles de contrôle étant clairs. 

[217] Dans leurs témoignages, ils ne démontrent aucune empathie envers les clients 
qui ont été floués par leurs opérations. Ils rejettent la responsabilité des fausses 
représentations sur les autres intervenants du processus de vente, s’appuyant sur le 
contenu du contrat, bien ficelé par monsieur Martin, pour réfuter leurs positions. 

[218] Enfin, la preuve démontre sans équivoque que monsieur Martin et 
monsieur Marier n’ont pas pris au sérieux la décision du Bureau et l’engagement de 
cesser la vente de système HVAC127. 

[219] Madame Roy, monsieur Martin, monsieur Kagone et monsieur Marier, n’ont tout 
simplement pas convaincu le Bureau de leurs probités et bonnes mœurs. 

[220] Étant donné la conclusion à laquelle le Bureau en arrive sur les questions en litige 
déjà discutées, il n’y a pas lieu de traiter des autres moyens soulevés par les avis 
d’intention. 

                                            
127 RBQ-10. 
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LA SANCTION 

[221] La sanction doit permettre d'atteindre les objectifs suivants : la protection du 
public, la dissuasion de récidiver et l'exemplarité à l'égard des autres entrepreneurs 
qui pourraient être tentés de poser des gestes semblables128. 

[222] Comme le Bureau l’a établi129 : 

[135] La suspension peut être envisagée que dans les cas où le dirigeant de 
l’entreprise a modifié le comportement qui lui est reproché, corrigé les irrégularités 
ou mis en place les dispositifs et protections nécessaires à rencontrer les 
obligations découlant de la Loi et des règlements. 

[136] Le régisseur doit être convaincu que les faits reprochés ne se reproduiront 
pas. 

[223] Il mentionne aussi à ce sujet130 : 

[19] La protection du public doit être au centre de la réflexion et surtout de tenir 
compte des risques de récidive avant de permettre la délivrance d’une licence 
d’entrepreneur de construction. 

[224] La preuve nous démontre que nous sommes en présence d’une entreprise sous 
contrôle de fait, à tout le moins partiel de monsieur Martin, qui procède à la vente de 
système HVAC, malgré un engagement de cesser cette pratique. 

[225] Dans le cadre de ses activités, elle permet de fausses représentations pour la 
vente de ses systèmes, procède à la vente de système HVAC à des prix importants 
contrairement aux dispositions de la LPC. Elle ne respecte pas la Loi. 

[226] La délivrance d’une licence par la Régie implique une certaine caution morale 
par le Bureau, de la probité et de la compétence d’un détenteur de licence 
d’entrepreneur de construction131. 

[227] Le Bureau ne peut pas ignorer le passé de l’entreprise et de ses dirigeants. 

[228] Cette sanction doit être importante, étant donné la preuve présentée par la 
Direction dans ce dossier. 

                                            
128 Régie du bâtiment du Québec c. Groupe Abtech inc., 2015 CanLII 62542 (QC RBQ). 
129 Régie du bâtiment du Québec c. Les Constructions Gabriel inc., 2015 CanLII 74984 (QC RBQ). 
130 Régie du bâtiment du Québec c. 9380-6040 Québec inc., 2019 CanLII 31588 (QC RBQ). 
131 Régie du bâtiment du Québec c. 9340-7195 Québec inc., 2021 CanLII 46838 (QC RBQ). 
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[229] Le Bureau a rendu un grand nombre de décisions annulant des licences pour des 
comportements similaires à ceux mis en preuve dans le présent dossier132. Il est du 
devoir du Bureau d’éradiquer ce fléau du domaine de la construction. 

[230] C’est dans la poursuite de ce devoir de protection du public que l’ensemble des 
licences des entrepreneurs visés par le présent dossier seront annulées pour les motifs 
précédemment mentionnés. 

[231] Dans le cas de Distribution Nat, cette conclusion s’impose, malgré la faible 
utilisation de la licence, du fait que monsieur Martin désire également utiliser la vente 
itinérante pour la mise en marché de son projet de filtre à eau. Comme ses pratiques 
et méthodes ne respectent pas la LPC et que ses pratiques ont été jugées hautement 
improbes par le Bureau, cette conclusion doit également s’étendre à cette licence. 

[232] La Loi prévoit qu’avant de prononcer une suspension ou une annulation de 
licence, le Bureau doit tenir compte des travaux en cours133. 

[233] Monsieur Marier a déposé une liste des travaux en cours qui montre quelques 
contrats en cours, sans aucune précision. De plus, le fait que les installations ne 
prennent que quelques heures, les travaux en cours ne peuvent faire obstacle à la 
mission de la Régie qui est celle de protéger le public. 

[234] Dans les circonstances de ce dossier, il n’existe pas de justification 
exceptionnelle qui commande de céder le pas devant la mission de la Régie qui est 
celle de protéger le public134, ainsi que devant les objectifs de la sanction, soit d’éviter 
la récidive et de servir d’exemple135. 

PAR CES MOTIFS, LE RÉGISSEUR : 

ANNULE la licence d’entrepreneur de construction de l’entreprise 
9308-2469 Québec inc. (f.a.s.r.s. Éco Résidentiel); et, 

ANNULE la licence d’entrepreneur de construction de l’entreprise 
9425-3853 Québec inc. (f.a.s.r.s. Distribution Net/Réno Nat); et, 

ANNULE la licence d’entrepreneur de construction de l’entreprise 
Actif Construction inc.; et, 

                                            
132 Régie du bâtiment du Québec c. Thermopompe Rive Nord inc., 2018 CanLII 63010 (QC RBQ); Régie 
du bâtiment du Québec c. GCG Construction inc. (GCG Firme Énergétique GCG), 2025 QCRBQ 16; 
Régie du bâtiment du Québec c. Costructec inc., 2025 CanLII 46901 (QC RBQ); Régie du bâtiment du 
Québec c. 9300-8662 Québec inc. (Xpert Énergie, DG Climatisation et Eco Conseil Au foyer), 2022 
QCRBQ 58 (CanLII). 
133 Art. 70 al. 3 de la Loi. 
134 Art. 110 de la Loi. 
135 3087-9894 Québec inc. c. Régie du bâtiment du Québec, 2022 QCTAT 3642, par. 194. 
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REFUSE la délivrance de la licence d’entrepreneur de construction de l’entreprise 
Gestion immobilière Kagone inc. 
 

 
Me Louis R. Charron 
Régisseur 

 
 
Me Guillaume Kemp 
RBQ, avocats 
Pour la Régie du bâtiment du Québec 
 
 
Madame Raymonde Roy 
Monsieur André Martin 
Pour 9308-2469 Québec inc. (f.a.s.r.s. Éco Résidentiel) 
Et 9425-3853 Québec inc (f.a.s.r.s. Distribution Net/Réno Nat) 
 
Monsieur Alexandre Marier 
Pour Actif Construction inc. 
 
Me André Langlois 
Pour Gestion immobilière Kagone inc. 
 
 
 
Dates de l’audience : 31 mars, 1, 2, 3, 23, 24 avril 2025 
 
Dossiers pris en délibéré le 9 mai 2025 
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